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conferenciers lors dee i par les 

SEANCE PLENIERE 

JEUDI, 12 OCTOBRE 1978 

M. CLEMENT RICHARD, M.A.N., PRESIDENT DE 
L'ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC. 

Dans son allocution d'ouverture le 
President Richard souligne que si' les 
parlementaires canadiens ont regulieTe-
ment V occasion de discuter et decom-
menter entre eux les activites parlemen 

taires lors de s&ninaires ou conferences 
specialises, il est plus rare qu'ils 
aient I1occasion de remettre en cause le 
r81e proprement dit des assemblies 
representatives. 

PrSvoyant que certains pouvaient 
s etonner, voire meme Stre choquSs du 

thgme general: "Le parlementarisme 
britannique: anachronisme ou realite 
moderne?", le President a precise que 

cette question choc avait ete choisie 
justement afin de provoquer des reactions 
variSes tant chez les ardents dSfenseurs 
que chez les virulents critiques et les 
patients reformateurs du systame. Le 
President Richard devait conclure en 
disant que "...si le parlementarisme de 
type britannique dont nous sommes les 

heritiers est l'une des belles richesses 
que nous ayons, il ne faut cependant pas 

craindre de le remettre constamment en 
question dans ses modalites d'application 
quotidienne, afin de 1'adapter aux 
differents r31es nouveaux que voudraient 
exercer nos parlementaires. N'ayons done 

aucune crainte de remettre en question ce 

type de parlementarisme, peu importe le 
genre de conclusions que en ressortiront, 
je crois que nous pouvons nous permettre 
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cette cure d'oxygSne 3 1' interieur d'un 

systeme parlementaire dont la souplesse a 

toujours ete une des grandes marques de 

commerce." 

M. ROBERT BURNS, M.A.N. 

MINISTRE D'ETAT A LA REFORME ELECTORALE 

ET PARLEMENTAIRE, 

GOUVERNEMENT DU QUEBEC. 

M. Burns s'est attache a expliciter son 

mandat comme ministre a la Reforme 

parlementaire et a defini le role 

fondamental du Parlement comme etant de 

"tendre a renforcer toujours et encore la 

souverainete populaire de qui 11 emane." 

Afflrmant sa foi dans la capacite 

d'absorption du parlementarisme face aux 

changements, M. Burns a voulu demontrer 

qu'il ne faut pas confondre le rite et le 

fond, l'accessoire et l'essentiel. 

"A ceux qui disent qu'un syste"me 

remontant au re"gne de Jean-sans-Terre, ne 

peut plus r§pondre aux besoins d'un Etat 

francophone moderne en Amerique du 

Nord.».je reponds qu'ils confondent deux 

choses fort differentes: les elements 

constitutifs de tout parlementarisme de 

type britannique et la fa con qu'un 

Parlement specifique choisit pour 

concretiser ces elements et les rendre 

conformes a la societe a laquelle il 

appartient ainsi qu'a son contexte his-

torique. Des principes qu'on a toujours 

tenus pour immuables au systeme parlemen 

taire britannique ne sont, en realite, 

que des expressions particuliSres dans un 

contexte donne"." 

Le ministre a appuye cette these en 

citant de nombreux exemples de dif 

ferences structurelles entre plusieurs 

assemblies qui toutes pourtant sont de 

tradition britannique. 

G3D: Andrg Chandernagor, Robert Burns, President Richard, Michael Rush, Floyd M. Riddick 



Puis M. Burns a resume son mandat qui 

pour l'essentiel vise a revaloriser le 

rdle du depute. Les premieres realisa 

tions de ce mandat ont et€: la te'le'dif-

fusion des debats et des ameliorations au 

modifiant le calendrier parlementaire. 

Ces reformes se sont realisees selon M. 

Burns en y associant la PrSsidence, 

I1 Opposition et les dSputSs d'arri§res-
bancs. 

Le ministre, qui n'est pas a court de 

projets, a annonce qu'il songe serieusem-

ent a la creation de commissions parle-

mentaires speclales ayant des regies 

particulieres de fonctionnement, dotees 

de personnel de soutien et oil la presence 

d'un ministre ne serait pas forcement 

raquise. II a de plus annonce qu'il 

serait necessaire qu'une loi stipule le 

droit du libre acces pour tous et 

particuliSrement aux deputes, a I1inform 

ation disponible dans les ministeres et 

les agences gouvernementales. 

En terminant, M. Burns a exprime le 

voeu que "dans le cadre du service de 

documentation de l'A.P.C. soit organise 

un secteur precis touchant la rgforme 

electorale et parlementaire." 

M. ANDRE CHANDERNAGOR 

MEMBRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE FRANCAISE 

GROOPE SOCIALISTE 

SUJET: LE SYSTEME PARLEMENTAIRE 

FRANCAIS. 

L*expose de M. Chandernagor etait 

intitule: "Le systSme parlementaire 

francais theorie et realite." Selon 

M. Chandernagor, le fait que I1evolution 

du parlementarisme democratique tel que 

nous le connaissons ait connu des evolu 

tions si differentes entre la Grande-

Bretagne et la France dgmontre a quel 

point la forme, le role et le fonctionne 

ment du Parlement sont intimement lies a 

l'histoire d'un peuple et a sa culture. 

Puisque, si dans les deux cas, le point 

de depart, soit le regime ffiodal, etait 

le m&ne, les rSsultats s'avSreront 

differents: "Le Roi normand fort de sa 

conquete est le tout puissant distribu-

teur de terres et de fiefs alors que le 

Roi capitien emerge difficilement parmi 

ses pairs qui l'ont fait Roi. La puis 

sance initiale du premier provoquera peu 

a peu contre lui 1'alliance du peuple et 

des barons tandis que le second, pour 

resister aux preventions de ses vassaux, 

edifiera au cours des sie'cles avec le 

consentement populaire dresse contre les 

preventions seigneuriales, un Etat de 

plus en plus centralise et omnipotent. 

Cela jusqu'au moment ou face aux exces 

de l'absolutisme royal, sous les 

pressions conjugees des philosophes du 

XVIIIe siecle, de l'exemple anglais et de 

la contagion americaine, la Revolution 

balaiera le pouvoir du Roi pour etablir 

un nouvel ordre." 

Qualifiant ses compatriotes de 

logiciens impenitents, M. Chandernagor 

explique qu'on tenta alors de fondre le 

nouveau pouvoir reVolutionnaire sur la 

separation des pouvoirs qui fut erigee en 

dogme. Mais la revolution depassa ses 

objectifs. Le nouveau pouvoir, celui de 

l'Assemblee, n'Slimine le pouvoir royal 

que pour mieux le remplacer. Cette 

tentative de separation des pouvoirs 

aboutire a la concentration des pouvoirs 

aux mains d'un seul nomine avec la crea 

tion du Premier Empire. 

La Hie Republique restaure une nouv-

elle democratie qui demeure marquee par 

la mefiance du pouvoir personnel. Le 

gouvernement ne sera qu'un comite exScu-

tif de l'Assemble'e qui le maintiendra 

dans une etroite dependance. Si pour 

plusieurs, c'est a cette epoque que la 

France se serait le plus rapproche"e du 

systeme parlementaire britannique, 

M. Chandernagor se dit d'un avis 

contraire. II soutient que, depuis 1958, 

dans sa pratique et dans ses conse-



10 

quences, le syst&ne parlementaire fran 

cais s'est plus rapproche du systeme 

britannique qu'2 cette epoque. 

M Chandernagor pr£cisait que si l'on s'en 

tlent aux textes constitutionnels les 

differences avec le systeme britannique 

nous semblent enormes mais que, d'autre 

part, "les textes rendent mal compte de 

la r€alitS de l'exercice du pouvoir, et 

les theories constitutionnelles sont 

rarement d'un meilleur secours." 

Ainsi, M. Chandernagor a voulu 

demontrer que si dans la theorie consti-

tutionnelle le Parlement anglais avait 

tous les pouvoirs, sauf celui de changer 

un homme en femme, et quele Parlement 

francais Stait limits dans ses pouvoirs 

par la Constitution, "la rSalite de la 

pratique quotidienne du parlementarisme 

dans ces deux pays n'etait pas si 

diffgrente." 

Suivant le conf€rencier, la realite du 

pouvoir £tant justement que dans la 

plupart des deiaocraties occidentales, 

c'est le Gouvernement qui est le meneur 

de jeu et non le Parlement. Le Parlement 

et le Gouvernement ne sont plus des 

pouvoirs opposes comme a 1'epoque royale 

mais juxtaposes, avec toutefois une 

preeminence de L'Executif dans la mise en 

oeuvre des procedures me*me de la Chambre. 

En France, ce systeme se concretise par 

un Executif bicephale qui prend I1allure 

d'une monarchie rSpublicaine. La Consti 

tution de 1958 a egalement tente d'eta-

blir un veritable regime parlementaire, 

celui ou le Gouvernement s'appuie sur une 

majorite au sein de l'Assemblee. Cette 

Assembled s'est stabilisee; malgre les 

apparences, ce sont les mernes groupes qui 

sont au pouvoir depuis 20 ans. De la IVe 

a la Ve Republique, la France est passee 

de neuf partis a six, puis a cinq, puis 3 

quatre, regroupes deux a deux en coali 

tions. Cette bipolarisation n'est pas 

sans ressemblance avec le bipartisme 

britannique. 

Une autre caracterlstique du systeme 

francais est celle de la double majorite; 

une majorite presidentielle et une major 

ite parlementaire. Tant que l'une et 

I1autre s'associent entre elles, tout va; 

mais qu'en serait-il s'il se d€gageait 

une majorite diff€rente i l'une et d 

I1autre election? M. Chandernagor croit 

qu'une telle alternative accentuerait le 

caractSre parlementaire du regime. II y a 

selon M. Chandernagor deux lectures 

possible de la Constitution. L'une fait 

du Gouvernement 1'affaire du President, 

une seconde donne au Premier ministre une 

autoritS individualisSe grace au soutien 

du Parlement. Le confSrencier favorise 

cette dernlere interpretation alors que 

le President peut en dernier ressort 

faire appel S l'arbitre supreme, le 

peuple, soit par re'fe'rendum ou dissolu 

tion. Toutefois, un revers presidentiel 

pourrait entrainer sa demission. 

M. Changernagor croit que "seule une 

application plus parlementaire de la 

Constitution peut permettre un bon 

fonctionnement du systeme." 

Par ailleurs, le confSrencier a denonce 

avec vigueur ce qu'il a appele les "abus 

du droit" qu'a subis le Parlement au 

debut de la Ve Republique, visant a 

freiner son action et son contrdle du 

gouvernement. Toutefois depuis 1973 des 

progres importants dans le sens du 

renforcement de prerogatives parlemen-

taires ont et realises par suite d'un 

concensus informel entre le gouvernement 

et le Parlement. II reconnalt que 

certaines pratiques abusives ont ete 

abandonees alors qu'en meme temps de 

nouvelles pratiques et de nouveaux 

services parlementaires ont ete adoptes. 

M. Chandernagor condut en pre*cisant 

que 1'Evolution du Parlement francais a, 

au cours des rScentes annges, et5 marquee 

par trois facteurs, a savoir: 

- la volontS unanime du Parle 

ment a se doter de meilleurs 

outils de travail; 
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- le d§sir de l'actuel PrSsi-

dent de la Republique de 

"dScrisper" les rapports 

entre major!te et opposition; 

- 1'emergence d'une __„ 

plus composite ayant suscltS 

une rivalitS d1influence 

entre les deux partis majori-

taires a donnS plus de vie au 

Parlement« 

Si le Parlement frangais remplit de 

manie're convenable les fonctions normale-

ment devolues 3 un Parlement en regime 

parlementaire majoritaire, il serait 

neanmoins menace* par deux tendances soit: 

1'accentuation du caractSre presidential 
du regime au nom de la separation des 

pouvoirs qui selon le conferencier est 

impossible en France et n'engendre 

qu'immobilisme ou impasse, et le change-
ment du mode de scrutin reclamS par la 

gauche et le centre, reclamation que le 

depute francais repousse du revers de la 

main: "L'analyse de la situation 

politique montre que, si la gauche a 

perdu la derniSre bataille, ce n'est pas 

3 cause du mode de scrutin, ma is 3. cause 

de ses divisions. Quant au centre, s'il 

doit exister un jour par lui-me"me. II 

lui faudra bien s'affirmer autrement que 

par le seul moyen d'un nouveau mode de 

scrutin." 

M. Changernagor conclut en disant du 

syst&ne parlementaire a majorite 
cohgrente que s'il n'est pas exempt de 

dgfauts, il demeure "la moint mauvaise 

conciliation possible entre 1'efficacitS 
de l'fitat et la liberte des citoyens, 
dans un monde ou tant de regimes ont 

tendance a sacrifier allSgrement, souvent 

en vain, celle-ci 3 celle-lS, la libertg 

2 l'efficacite, ce n'est peut-§tre pas si 
mal." 

M. FLOYD RIDDICK 

PARLEMENTARIAN EMERITUS 

CONSEILLER DU SENAT DES ETATS-UNIS 

SUJET: LE CONGRES DES ETATS-UNIS 

Plus qu'une analyse critique, 
M. Riddick nous a pr§sent§ un expose 

assez fouille et meme par moment trSs 

technique des procedures du CongrSs des 

Etats-Unis et plus particuliSrement du 
Senat. 

M. Riddick a voulu tout d'abord 
souligner certaines pratiques americaines 
Strangles au systeme de type britan-

nique, oil quelquefois les m ernes mots 

refletent des rSalitgs diffgrentes. II 

donne a titre d'exemple "parlementarian" 
qui, au CongrSs, est un fonctionnaire 
charge de conseiller le President du 

SSnat, ou de la Chambre en matiSre de 

procedure et non un membre du Parlement. 

Constitutionnellement, les deux assem 
blies se partagent egalement le processus 
legislatif. La Constitution prgvoit deux 

exceptions a cette regie: la Chambre des 

reprSsentants a 1'initiative en matiire 
de projets de lois financiers et le S€nat 

a une competence exclusive sur les 

nominations et les traitSs interna-

tionaux. En pratique, cette competence 

n'empgche pas la Chambre de suivre de 

pre"s les affaires Internationales. 

Ainsi, faisant allusion au Foreign Rela 
tions Committee du SSnat, un depute" 

amSricain qui a prgsidi la commission de 
la Chambre sur les Foreign Affairs avait 

1'habitude de dire que "la difference 
entre le SSnat et la Chambre en politique 

extSrieure est que les dgputSs ont des 

affaires alors que les s^nateurs ont des 

relations". Mais comme ce comite a ete 

rebapitse le Comite des relations inter-

nationales, les deux assemblies ont 

maintenant des relations. 

De plus, la Constitution confie expli-

citement 3 chaque assemblee le soin de 
determiner ses propres procedures et 

suivant la description qu'en donne le 

confSrencier, la procedure au CongrSs 

serable itre plut6t complexe et lourde. 
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Chaque Assemblee adopte rSgulie"rement 

des motions Sdictant de nouvelles r&gle 

ou modifiant les regies existantes. Au 

cours des dernieres annees, le Congres a 

me*me frequemment adopte des lois adminis-

tratives telles le Congressional Budget 

Act, gtablissant des regies de procedure 

spicifiques 3 differents types de legis 

lations. La Chambre des representants 

doit de plus re-adopter son Reglement au 

debut de chaque nouvelle legislature 

alors que le Reglement du Senat date de 

1884 bien qu'il ait ete modifig plus 

souvent qu'3 son tour. D'autre part, les 

assemblies sont egalement liees tant par 

les precedents que par la sacro-sainte 

tradition. Ainsi le SSnat utilise la 

meme procedure de regroupement en trois 

classes des senateurs depuis 1789 alors 

qu'3 l'epoque il n'y avait que 13 Etats 

membres de 1'Union et que les 26 sena 

teurs etaient elus par les Assemblies 

d'Etat. 

M. Riddick precise que, malgre des 

fondements communs, la procedure differe 

fortement entre les deux assemblees au 

point que selon lui, la procedure 

senatoriale est aussi differente de celle 

de la Chambre des representants que cette 

derniere de la Chambre des communes de 

Westminster. 

L'une des principales differences est 

qu'3 la Chambre des representants tout 

amendement ou intervention sur un projet 

doit §tre en rapport direct avec la loi 

et la partie de la loi dont il est ques 

tion. Cette regie de la pertinence des 

debats, que nos parlementaires connais-

sent bien, ne s'applique pas au Senat 

sauf quelques rares exceptions. De plus, 

les interventions des deputes sont 

limitees 3 une heure alors que les 

honorable sSnateurs beneficient de la 

regie de l'epuisement, soit de l'orateur 

ou de ses auditeurs a la premiere 

Eventuality. 

De plus, la plupart des sujets 

controverses soumis 3 la Chambre des 

representants font l'objet de regies 

particulieres determin^es par Is 

Committee on Rules et adoptees par la 

Chambre 3 la majorite simple. Ces regies 

particulieres peuvent varier d'un cas 3 

l'autre. 

Contrairement 3 notre pratique 

quotidienne, le temps des debats n'est 

pas reparti 3 la proportionnelle entre 

les partis mais divise egalement entre 

les "pour" et les "contre", ceci etant dQ 

3 1'absence de solidarite partisane. En 

fait, il est rare que le rgsultat d'un 

vote r€fle"te la division entre les 

partis. 

Au cours de ses 25 annees de presence 3 

la tribune du Senat 3 titre de Parlemen-

tarian, le conferencier a eu 1'occasion 

d'assister 3 l'etablissement du 

"seniority-system". Ce systSme bas§ sur 

l'anciennete assure virtuellement un 

depute ou un senateur que lorsqu'il est 

nomine sur une commission, il pourra 

conserver ce poste tant et aussi long-

temps qu'il le desirera. Les changement 

de majorite au sein d'une assemblee n'ont 

pour tout effet que de deplacer ceux qui 

sont au bas de la liste, les derniers 

arrives. 

Ce systeme a cree une spicialisation du 

travail tris poussee des parlementaires 

et donne beaucoup de poids politique 3 

certains d'entre eux. Tenant compte du 

fait qu'une commission a litteralement 

droit de vie et de mort sur la legisla 

tion, la procedure de transmission des 

projets de lois aux differentes commis 

sions favorise une mainmise des travaux 

parlementaires par ceux qui beneficient 

du seniority-system. II appartient tout 

d'abord au President de 1'assemblee de 

faire la repartition des projets de lois 

entre les comites. Les assemblies posse-

dent le droit de decision finale en cette 

matiere mais encore faut-il que cette 

question soit expressSment soulevee. 
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Ainsi, en pratique, un depute ou un 

senateur present a la seance peut tre"s 

bien ignorer quels sont les projets de 

lois nouveaux deposes cette journee-la et 

3 quel comite ils ont ete transmls. Ces 

renseignements ne seront publies que le 

lendemain du depSt ou de la transmission. 

L'Administration a appris a composer avec 
ce systeme. 

A ce sujet, M. Riddick relate 1'anec 

dote suivante: un jour, le Departement 

du Tresor prepara un projet de loi visant 

a fournir une aide financiSre a Lockheed 

Aircraft. On lui demanda alors a quel 

comitS du Senat ce projet serait refere. 

AprSs etude, M. Riddick informa son 

interlocuteur que suivant la procedure 

etablie, le projet serait etudiS par le 

Committee on Commerce. Comme 1'adminis 

tration trouvait que ce comite n'etait 

pas assez "sympathique", elle decide de 

reprendre le projet de loi. Quelques 

mois plus tard, M. Riddick recut un 

nouveau projet qui avait gte tellement 

remanie que ce n'est qu'apres une 

comparaison poussee des deux textes qu'il 

put se rendre compte qu'il s'agissait 

bien du meme. Compte tenu de la nouvelle 

approche, plus globale, il fallut trans-

mettre le projet S un autre comitg. 

C'est ainsi qu'un projet de loi dont le 

Seance de travail en atelier 



14 

but reel etait d'aider financie'rement une 

compagnie d'aeronautique fut etudie par 

le Committee on Banking, Housing and 

Urban Affairs. 

M. Riddick conclut en affirmant que le 

Congres est un corps legislatif particu-

ller. "J'ai vu les deux assemblies se 

livrer a une bataille rangee pendant deux 

ans pour changer le notn d'une rue dans le 

District de Colombia, tandis que d'autre 

part une loi d'importance nationale, 

affectant la vie quotidienne d'a peu pre"s 

tous les citoyens, entrepris le processus 

legislatif a midi et a 16 heures, le mime 

jour, elle avait ete adoptee par les deux 

assemblies, reimprimee sous diffSrentes 

formes et presentee au President en 

soiree pour sa sanction." 

M. MICHAEL RUSH 

PROFESSEUR DE SCIENCE POLITIQUE 

UNIVERSITE D'EXETER 

ROYAUME-UNI 

SUJET: LE SYSTJJJME PARLEMENTAIRE 
BRITANNIQUE. 

Apres avoir remercie ses hdtes, soit la 

section quebecoise du C.P.A. et l'Assem-

blee nationale, M. Rush entre directement 

dans le vif du sujet en nous precisant sa 

definition de 1'expression gouvernement 

parlementaire: une forme de gouvernement 

ou l'executif est constitutionnellement 

responsable devant l'Assemblee dont il 

est issu. 

Cet arrangement constitutionnel n'a 

d'autre but que de tenter de limiter 

l'exercice du pouvoir et etabli selon 

M. Rush, un type de gouvernement reprS-

sentatif, ou les interets du peuple sont 

normalement represented par le Parlement 

plutot que directement par le rSfSrendum, 

I1initiative legislative aux citoyens ou 

le "recall". Sous cet aspect, ce type de 

gouvernement n'est pas unique; d'autres 

formes peuvent egalement etre decrites 

comme etant representatives maid elles se 

distinguent du gouvernement parlementaire 

par I1absence de responsabilite con-

stitutionnelle de l'executif devant 

l'assemblee. 

Le professeur Rush estime qu'a travers 

la longue histoire qui a forge le systeme 

britannique, il y a trois facteurs inter-

relies qui ont joue et jouent encore un 

rSle preponderant, a savoir: le systeme 

de parti, l'ideologie et le systeme 

electoral. 

II nous decrit le syst§me de parti 

britannique comme etant un bipartisme 

competitif. Le bipartisme ne vient pas 

de 1'existence de deux seuls partis mais 

de I1absence de force politique des tiers 

partis. En moyenne, suivant les chiffres 

du confgrencier, depuis l'apre"s-guerre 

les partis Conservateur et Travailliste 

totalisent 73% des candidats, 97% des 

deputes et 88% des suffrages. L'election 

de 1974 a demontre une deviation de cette 

tendance, mail il serait trop tdt pour 

juger du caractSre permanent de cet 

eV€nement. Un systeme competitif, 

puisqu'il est genSralement reconnu que 

les elections sont libres de manipu 

lations, qu*elles offrent un choix 

politique distince et surtout que les 

deux partis peuvent raisonnablement 

exp€rer prendre le pouvoir. 

D'apres le professeur Rush, cette 

derniere constatation est tres import-

ante. Chaque parti ayant confiance dans 

l'alternance du pouvoir au plus I moyen 

terme, aucun n'a d'inte're't ni le gout de 

modifier profondement le systeme. La 

regularite dont jouit le principe de 

l'alternance conditionne et restreint les 

ambitions politiques. L'opposition 

manage son avenir et la majorite protege 

ses arriSres car un jour, qui n'est 

jamais trop loin, les rdles seront 

inverses. 

Le deuxieme facteur, l'idSologie, n'est 

pas -toujours facile 3 cerner. Les 

Bondages indiquent que les Britanniques 

voient peu de difference entre les deux 

grands partis. On constate que, une fois 
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le pouvoir en main, le parti est soumis a 

des pressions, qu'll ne peut entiSrement 

contrSler. Peu importe le parti qui 

forme le Gouvernement, il y a une 

certaine continuity dans les politiques 

€conomiques. C'est ainsi que les 

analyses superficielles sont souvent 

contredites par les faits. Par exemple, 

les Conservateurs, champions de l'entre-

prise privee, ont procede a de nombreuses 

Statisations d'industries alors que les 

Travaillistes ont souvent adopte une 

ligne dure envers les syndicats. 

Malgre ceci, M. Rush est d'avis qu'il 

existe des differences reelles. Ces 

differences existent surtout du fait que 

les hommes politiques eux-memes sont 

intimement convaincus de 1*existence de 

deux ideologies distinctes et qu'ils 

agissent en s'inspirant de cette con 

viction. C'est ainsi que quels que 

soient les compromis imposes a un 

gouvernement par les circonstances, il 

n'y a pas de compromis entre les deux 

partis et chacun d'eux proclame que son 

programme, ses politiques, offrent les 

seules veritables solutions aux problemes 

du pays. Les partis ont toujours 

beaucoup dfhesitation 3 manifester un 

accord d'opinion. 

Le troisieme facteur, le systeme 

Electoral, du type uninominal a un tour 

ou plus familierement, le premier-au-

poteau, tend a forcer le bipartisme et 

multiplie 1'impact du systeme de parti et 

de l'ideologie sur le Parlement. 

Ce sont done ces trois facteurs qui 

plus que tout autre conditionneraient 

l'exercice d'un gouvernement parlemen-

taire, i.e. representatif et responsable. 

Peut-on dans ces conditions veritable-

d'un gouvernement respon-ment parler 

sable? 

M. Sush nous souligne que la derniere 

occasion ou un gouvernement britannique a 

d(i demissionner suite a une motion de 
defiance remonte en 1924, (1) et que le 

Parlement a ete domine par le conseil de 

Disraeli § ses deputSs: "Au diable vos 

principes, suivez votre parti". 

De plus, a l'occasion du referendum sur 

I1entree de la Grande-Bretagne au sein du 
Marche commun, la solidarite ministe-

rielle du Cabinet fut suspendue, rendant 

ainsi impossible 1'application du prin-

cipe d'un gouvernement responsable. 

En fait, le gouvernement responsable 

n'est pas remis en cause, tout le monde 

desire son maintien. Mais tout le monde 

constate que son application est trop 

souvent subordonnee aux necessities de la 

solidarite partisane. 

Au cours des annees '60, un vent de 

refonne souffla sur le Parlement de 

Grande-Bretagne et des changements 

significatifs furent rialises notamment 

avec la creation de commissions parlemen-

taires specialises et 1'accroissement 

des services aux deputes. Toutefois si, 

de 1'opinion du professeur Rush, les 

commissions n'on pas ete un Schec, il 

faut reconnaltre qu'elles n'ont pas ete a 

la hauteur des espoirs que les reforma-

teurs y avaient investis. L'indifference 

du gouvernement envers les recomman-

Les evenements recents me forcent a faire une nrise a jour du texte de M. Rush. En 

effet, le 28 mars 1979, le gouvernement de M. Callaghan tombait suite a une motion de 
censure, emportee par une voix de majorite. Toutefois, la defaite est toute relative 
puisqu'il ne faut pas oublier que ce gouvernement minoritaire etait au pouvoir de-
puis plus de 4 ans. La majorite parlementaire due par ailieurs a 1'absence d'un 
depute travailliste hospitalise, n'a fait que hater la fin du mandat du gouvernement 
de quelques mois. 
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dations des commissions ginere beaucoup 

ds frustrations d'autant plus que la 

pertinence des commissions ne fait pas 

l'unanimite chez les deputes. Plusieurs 

n'y voient qu'une tentative pour noyer 

les divisions d'ideologie et forcer un 

concensus. Cette opinion €tait celle 

d'un depute d'opposition, porteparole en 

matiSre de defense a qui on faisait 

valoir qu'une Commission de la Defense 

lui fournirait une information plus 

factuelle et qui repliqua: "Je trouve 

que les faits embrouillent mes argu 

ments" . 

Mieux acceptee a ete 1'amelioration des 

conditions de travail des deputes qui de 

l'avis de M. Rush demeurent encore en 

dessous de celles de leurs collegues 

canadiens sous plusieurs points. Ce type 

de reforme ne peut pas toutefois 

engendrer des modifications majeures 3 

elles seules. 

L'introduction de la procedure rgferen-

daire dans le systeme britannique repre-

sente un changement beaucoup plus sub-

stantiel. Par contre, le conf eVencier 

nous souligne qu'il s'agit d'une arrae a 

deux tranchants: si vous acceptez de 

laisser le peuple decider, vous ne pouvez 

vous plaindre qu'il n'a pas pris la bonne 

decision et dire comrae Brecht le disait 

de l'Allemagne de l'Est: "Le peuple a 

failli a la ta"che: subsequemment, le 

Gouvernement a decide d'Slire un nouveau 

peuple." Prenant pour exemple le refer 

endum en Ecosse et au Pays de Galles sur 

la devolution M. Rush craint qu'un rejet 

puisse avoir des consequences serieuses, 

sur tout dans le cas de 1'Ecosse, sur la 

vie politique anglaise.(l) 

En conclusion, M. Rush affirrae que si 

il y a 20 ans on ne predisait que peu de 

changement qu'il y a 10 ans on prevoyait 

des ameliorations mod£rees et construc-

tives, aujourd'hui, l'avenir semble 

profondement incertain.. Les changements 

institutionnels ne peuvent faire beaucoup 

a moins d'etre suivis de changement 

d'attitude. La revalorisation du role du 

depute d'arriere-banc ne peut avoir de 

portee que si les deputes sont prepares a" 

un nouveau r61e et que si le gouvernement 

veut bien les laisser faire. 

De plus, M. Rush croit que trop souvent 

les reformes institutionnelles ne visent 

que des problernes dont l'origine n'est 

pas necessairement institutionnelle. 

Finalemer.t, le confSrencier adresse deux 

reproches aux politiciens britanniques, a 

savoir: une profonde mefiance envers les 

modeles Strangers et une tendance, 

alimentee par une inertie profonde, a 

vouloir minimiser sinon nier les diffi-

cultes du systeme parlementaire. 

SAMEDI LE 14 OCTOBRE; 

M. LEON DION 

PROFESSEUR DE SCIENCE POLITIQUE 

UNIVERSITE LAVAL 

QUEBEC 

SUJET: LE PARLEMENTAIRISME, ANACHRONISME 

OU REALITE MODERNE? 

SYNTHESE ET CONCLUSION; 

M. Dion s'Stait vu confier la tache 

difficile et delicate de synthStiser et 

de critiquer les differentes questions 

soulevees au cours de la conference. 

Suivant une habitude toute professorale, 

le conferencier a divise son expos§ en 

trois rubriques: soit l'ordre des val-

eurs que les democraties nous proposent, 

les institutions democratlques et les 

voies de la reforme. 

1. L'ordre des valeurs; 

Pour le professeur Dion, le Parlement 

est la "face noble du pouvoir" puisqu'il 

"symbolise et incarne les hautes valeurs 

susceptibles d'etre cultive'es, defendues 

(1) II faut rappeler que cet expose a etS livrg quatre mois avant la tenue dudit 

endum. 
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et promues par les societes politlques, 

la democratic" Consequemment, 11 

Importe done d'aborder le sujet en 

s'interrogeant sur la facon dont les 

Parlements modernee permettent la pour-

suite de ces valeurs. 

"Le but de toute re"forme parlementaire 
ne peut Stre que la promotion des valeurs 

d&nocratiques. Quand nous parlons de 

crise de la democratic, d1 Sclipse des 

Parlements, avant toute chose nous 

parlons de la crise des valeurs." 

Le Parlement est une condition nSces-

saire mais insuffisante de la democratic 

affirme le professeur. Nous pourrions 

rSsumer ces propos en disant qufil ne 

peut y avoir de democratic sans Parlement 

mais qu'un Parlement n'est pas en soi un 

gage de democratic. 

Bien que le parlementarisme repose sur 

le regie de la majoritS, "il ne peut 

s'epanouir que dans la mesure ou des 

groupes particuliers ne dominent pas en 

permanence dans I1ensemble de la socie-

te". Malgre ses defauts, le regie de la 

majorite offre la meilleure approximation 

de l'ggaliti et de la libertS: "il vaut 

mieux compter les tetes que les couper". 

Discussion lors de la derni§re sSance pleniSre 
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Les democraties modernes sont represen 

tatives et parlementaires• En d'autres 

termes, le peuple delegue sa souverainete 

a ses reprSsentants qui se reunissent 

collSgialement pour deiiberer et discu-

ter. A la grande satisfaction des parle 

mentaires presents, sans doute, le pro-

fesseur Dion qualifie le Parlement de 

"lieu de la souveraineti reelle dans une 

societe democratique". 

Cette verite est aussitSt temperee par 

la constation de la realite qui limite 

cette souverainete "plus formelle que 

reelle". La souverainete est l'objet de 

lutte entre les pouvoirs qui, malgre 

1'esprit de Montesquieu, ne s'equilibrent 

pas. ainsi que l'affirmait priced eminent 
M. Chandernagor, "un pouvoir chasse 

l'autre". Des qu'un pouvoir prend le 

dessus, 11 tend, mu par son propre dyna-

misme, I conserver et a etendre son pou 

voir. 

2. Des institutions democratiques: 

L'essence de la democratie repose, pour 

une bonne part, sur la representativite 

du systeme. Ce sont les elections, 

me'canisme imparfait en soi, qui assurent 

la legitimite de la representation. 

"rSgle generale, les candidats et encore 

plus les elus, reproduisent assez mal les 

caracteristiques de la population. 11s 

sont plus instruits, leurs revenus sont 

plus eieves, leur profession est super-

ieure par rapport a I1 ensemble des elec-

teurs". 

De plus, le professuer Dion nous rap-

pelle que le dilemne du mandat du depute 

n'a jamais ete resolu et qu'on se pose 

encore la question, a" savoir si le depute 

est le mandataire d'inter§ts particuliers 

ou le delegue general du peuple. Une 

autre imperfection du systeme est que la 

representation Slectorale est surtout le 

fait de "bornes gSographiques" et non de 

bornes sociologiques. Si des solutions a 

cette question ont §te envisagSes, telle 

la Chambre sociale et economique proposee 

par De Gaulle, elles n'ont jamais ete 

appliquees "...parce que l'on craint 

ggnSralement que le reme'de ne soit pire 

que le mal." 

Cette representatives doit se situer 

aussi au niveau des partis politiques qui 

"constituent une exigence du parlemen-

tarisme democratique mais 3 la condition 

qu'il y ait pluralisme". La discipline 

de parti qui fait souvent l'objet de 

dSnonciation ne repr§sente pas pour le 

professeur Dion un obstacle rnajeur & la 

representatives. Selon lui, la plupart 

des parlementaires s'y soumettent de 

bonne gra*ce puisque sans la discipline de 

parti, le depute individuel "dependrait 

de ses seuls moyens pour en arriver 3 se 

faire une conviction personnelle dans 

chacun des multiples dSbats qui se succS-

dent au cours d'une session." 

Par ailleurs, la discipline de parti 

appuie le renforcement des pouvoirs de 

l'executif face au l€gislatif. Le 

conferencier impute ce transfert des 

pouvoirs a differentes causes telles les 

grands conflits mondiaux, la crise econo 

mique et le recours de plus en plus 

pousse des gouvernements a la science et 

aux specialistes. Ce ph€nom§ne a eu 

comme consequence un effet d'entratnement 

de sorte que la puissance des adminis 

trations finit par s'accroltre d'elle-

meme "...Les gouvernements modernes, 

pourtant democratiques, avec leurs admin 

istrations sont devenus des ex£cutifs 

aussi puissants, sinon davantage, que 

l'etaient les monarques absolus des 

anciens regimes des dix-septidme et 

dix-huitieme siScles que les revolutions 

ont supplanted." 

Mais la puissance de l'executif n'est 

pas sans elle-me'me gtre menac^e par la 

montee d'un nouveau pouvoir qui se 

pretend "depolitise", la technostructure 

tant de I1administration publique que 

privSe. 

Cette situation est ggnSratrice de 

tensions entre le gouvernement et le 

Parlement, qui s'articulent autour des 

notions d'efficacitS qu'invoquent 

ministres et fonctionnaires et de liberte 

que revendique le Parlement: "Cette 

contradiction se rSsout ggnSralement en 

faveur de l'efficacite, c'est-a-dire, 

contre la democratie". 
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3» Les voles de la reformer 

Si nous nous vantons r€guli§rement, et 
& juste titre, d'avoir des institutions 
politiques souples, cette qualite n'est 

pas sans comporter en elle-meme sa. part 

de risque: "Car si les institutions 
politiques modernes sont si malleables, 

comment peuvent-elles §tre en merae temps 

des garants sflrs de la democratie?" 

Cette capacite de changement propre aux 

Parlements favorise les rSformes nom-

breuses et diverses, au point de nous 

sembler dispersees, qui sont en marche un 

peu par tout dans le monde. Dans le 

systSme parlementaire de type britan-

nique, ces rSformes font face a trois 

contraintes: la discipline de parti, la 

responsabilite mlnstSrielle et 1'initia 

tive legislative gouvernementale. 

Le professeur Dion se fait l'avocat 

d'un accroissement des pouvoirs et des 
activites des commissions parlementaires 
notamment pour le contr61e de la legisla 

tion delSgu€e et de 1'administration. 
Une autre voie de reforme importante 
reprise par le confSrencier est 1'elimi 

nation des obstacles entre les deputes et 

les sources d1information gouvernemen 

tale. II favorise de plus 1'assistance 

de specialistes auprSs des commissions 
parlementaires, la diminution de la 

discipline de parti et l'etablissement 
d'une politique consultative des commis 
sions parlementaires, ce qui permettrait 
aux deputes de "contrer, par une informa 

tion qui leur serait propre, la revendi-

cation des fonctionnaires selon laquelle 

seuls ces derniers sont en mesure de bien 

connattre les besoins reels des individus 

et des groupes". Pinalement, les commis 

sions parlementaires pourraient, de leur 
propre initiative, entreprendre re-

cherches et enqueues qui pourraient 
eventuellement deboucher sur des livres 

blancs sur les questions devant faire 
l'objet de projets de lois. 

En conclusion, M. Dion affirmait que 
"tout reforme vraiment valable des 
Parlements doit passer par 1'opinion 
publique". Puisque la "qualitS des 
Parlements correspond et correspondra 3 
celle de la culture civique des cito-
yens". Une amelioration de celle-ci 
rendrait la population plus exigeante et 

plus critique envers les attitudes et le 
comportement des homines politiques et le 

fonctionnement des institutions. "C'est 
peut-gtre la le vrai sens de la reforme 
en cours: agir en me"me temps sur les 

institutions et les hommes de fa con 3 

crier entre les uns et les autres une 
dialectique de changement qui agisse en 
meme temps aux deux niveaux". 




